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L* afroos —>• uuauta, à 8 heure» 16, m i U 
présidence de M. Dron, vioe-president. 

L a d é f e n s e l a ï q u e 
Discours de M. LeroHe 

U, Lntotu. — Contrairement à l'opinion qu'a 
exprime le rapporteur, i estime qu'il serait, 
dNne bonne méthode, de discuter la question de 
la création de conseils de L'école, au moment où 
il est question de supprimer les commissions sco
laires qu'ils sont appelés à remplacer. 11 n'est 
noUement nécessaire, pour cela, d'attendre le 
dépôt du rapport de M. Viviani, sur la cause 

•des»écoles. 6ur le fond, M. le rapporteur a déclaré 
Sia'iï accepterait 1 amendement. 

M. DTBSOYS, rapporteur. — Je suis prêt à le 
LaTBOiXE. — Je prends acte de cette décla-

et je demande, à la Chambre, de ne pas 
.or lia solution aux calendes grecques, et 

«l'adopter mon amendement. (Applaudn«6'Jkenti 
s v centretet à droite). 

M. Daxu.Ei.or a critiqué ensuite l'attitude des 
iuetiUiteuis laïques qui trop souvent défendent 
«Je» idées .subversives. Comme ces observations 
r r~nt un certain développement, plusieurs 
membres cfe la gauche, notamment M. Boufïan-

Sdsao* te sont plainte de ce qu'ils ont qualifié de 
VnsEDasnvres4d'obsti uction de la minorité. 

Discours ds M. Buisson 
M. BUISSON. — J'ai toujours soutenu que le 

Cbnaeir*de l'école devait être un rouage indispen-
eaWe-durrréginie scolaire. 

M. "DBSOYE. — L'est également mon avis. ' 
M. GROCSÉEAI. — J entends dire, par II. Pli-

jcbon*et M. LV-ssoye, qu'ils restent partisans des 
oomnrissioiïs scolaires. Ma:3 voici ce que je lis 
dans le rapoprt de -M. Dessoye : Prenant la place 
des commissions scolaires, le juge de paix ap-

Sréciera, etc... (rires et applaudissements à 
roite et au conten.). 
M. BUISSON. — J'estime que c'est dans la 

même-texte de loi qu'il faudrait réprimer et se
courir. «Si la Chambre annonçait son intention de 
a'en tettir a une toi purement répressive, elle fe
rait une» mauvaise action. La société peut exiger 
qne l'enrfant remplisse son devoir envers elle, à 
la condition qu'elle remplisse son devoir envers 
lui. (Applaudissements). Je ne sépare pas la 
loi, sur la caisse de* écoles, de la lui sur l'obli
gation scolaire. Si Al. Lerolle voulait bien ren
voyer son contre-projet, comme amendement aux 
Sic-jets sur la oa.Kse des écoles, je suis prêt à 

emandir la jonction des deux projet*. (Trè» 
bien). 

L a m o r t d e M. A y n a r d 
M. XjUtotAI se lève pour répandre. A ce mo

ment,, le Président, a qui M. .Mathis, questeur 
de la Chanrbia, vient de dire quelques mots, fait 
signe qu'il va pail'-r. (Mouvement d'attention). 

LBt-1'Kt̂ inKNT. — Messieurs, j'ai une doulou-
reusevnouvelies à annoncer à la C/iambre. L indis
position qui avait Happé notre collègue, i i . 
Aynaro, tout à l'heure, a tu inalheuicuëement... 

M. Diios, trtô ému, ne peut en dire davantage. 
Il fait- un e,?sie (x-ur signifier que tout est fini. 

M. X>BON, surmontant son érrotion. reprend : 
Il est mort. J'exprime a sa famille les regrets 

de l'Assemble". 
C'est- une stupeur générale. 
M. LEFAS scierie: 11 est mort en faisant son 

devoir. 
M. Bo"»Nl:For- ajoute: Il est tombé au champ 

d'honneur, puisque c'est à la Chambre qu'il est 
mort. 

M. DESSOYE se lève : La commission de l'ensei-

U Loi ie Tnis Us 
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gnement s'associe aux regrets exprimés par M. le 
Président. Je rends hommage a la hauteur de 
caractère de M. Aynard, a 1 élévation de son ta
lent et a la courtoisie avec laquelle il savait 
défendre ses idées, sans froisser lea opinions 
d'autrui. J'adresse un témoignage ému A sa me 
moire. (Applaudissements). 

M. BARTHOU. — Le gouvernement s'associe aux 
regrets que viennent d'exprimer M. le Président et 
M. Dessoye, et que la Chambre partage. (Applau
dissements). 

LE PRÉSIDENT. — La Chambre voudra, sans 
doute, lever sa séance, pour marquer la part 
qu'elle prend au deuil qui atteint la famille de 
notre respecté collègue. (Assentiment unanime). 

Maie T-HALAMA8 se lève : Je demande la parole. 
M. DROIT — Mais la séance est levée. 
M. TH*X4HAS. — Je demande la parole. C'est 

une honte ! Voue ne vous apercevez donc pas, 

3u'en levant ainsi la séance, vous faites le jeu 
e la réaction et des pires ennemis des lois laï

ques, (lïumeuns sur tous les bancs). 
Voix diverste: Goujat! C'est une goujaterie! 
La séance est levée, à 11 heures 10. 

(SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI) 
La séance est ouverte, à deux heures 45, 

sous la présidence de M. Renoult, devant une 
salle agitée et nombreuse. 

U division de Roubaii s i cinq caitsis 
V M n l o s chef-lieu lie canten 

ADSPTISM DU PROJET 
La Chambre adopte le projet de loi tendant 

à diviser en cinq cantons les communes de 
Roubaix, Wattrelos, Croix et Waequehal et à 
ériger Wattrelos en canton. 

La Chambre adopte également la proposition de 
loi relative aux sociétés d'épargne. L'ordre du 
jour appelait ensuite la discussion d'un projet 
de loi relatif aux voies ferrées d'intérêt local. Un 
orateur s'étant fait inscrire, il est retiré et la 
discussion reportée à la séance de demain après-
midi. 

On adopte la proposition de loi de M. Pugliesi-
Conti ayant pour objet d'étendre le régime de la 
législation sur les accidents du travail aux gens 
de maison, domestiques et serviteurs de toutes 
sortes. 

L'ordre du jour appellerait la discussion du 
projet de loi relatif à 1 indigénat en Algérie. Un 
orateur s'étant fait inscrire, le projet est retiré. 

M. KLOTZ. — J'insiste pour qu'il soit discuté 
demain, au début de la séance du matin, car il 
y a urgence. 

M. BBACKE. — Je m'étonne quo la discussion 
soit ainsi ajournée. 

Le président du Conseil monte» aussitôt à la 
tribune. 

L'ORDRE OU JOUR 
M. BARTHOT- demande qu'on mette à l'ordre du 

jour de la séance de jeudi malin réservée aux lois 
.sociales et la discussion d'un projet d'intérêt local, 
afin de réserver la séance de l'après-midi à la loi 
militaire. / 

Les socialistes demandent le maintien de l'ordre 
du jour de la séance de demain matin. 

M. BARTHOU POSE LA QUESTION 
DE CONFIANCE 

M. BARTHOV déclare qu'il faut choisir entre le 
maintien à l'ordre du jour des séances de l'aprèe-
midi de la loi militaire et l'existence du Cabinet. 

On vote, par scrutin publie, à la tribune, de
mandé par les socialistes, le maintien de l'ordre 
du jour de la séance de demain matin. 

•VK 

ifpaaTJaaa%lBs%a»fsTerjoiiaas par 
A une sorte majorité, la Chambre se proaoae» 

pour le seul scrutin à la tribune auquel il est4 

procédé aussitôt. 
Par 262 voix contre 148, la proposition rela

tive au maintien de l'ordre du jour est repooseée 
et la Chambra suivant l'avis du gouvernera sut 
fixe en tête de la séance de jeudi matin la discus
sion des projeta sur les voies ferrées d'intérêt 
local et sur l'iadigtnat. 

JLe S e r v i c e de S ans 
On revient enfin au débat militaire. 

M, Pâté, rapporteur 
La parole est au rapporteur, M. Pâté. U rap

pelle à la suite de quels incidents a été prononcé 
nier matin, le renvoi à la Commission. La Com
mission a de nouveau examiné les propositions du 
Gouvernement: 1* sur le minimum d effectifs; 2* 
aux le coefficient de majoration ; en troisième lieu 
elle a examiné les ressources qu'aura en hommes 
le ministre de la Guerre au moment de l'incorpo
ration de la classe en octobre, elle s adopté les 
chiffres globaux suivants : pour l'ensemble des 
unités existants», 640.787 basasses" pour les affec
tifs des unités à créer, 23.049; au total 672.836 
hommes au lieu de 674.292 hommes, omffre pri
mitivement fixé par la Commission. 

M. Lefèvr* combat 
/a contre-projet Augagneur 

On retourne aussitôt au contre-projet do M. Au-
gagneur, que combat M. Leïèvre. 

M. LKFEVKK. — Je tiens d'abord à faite une 
réponse à M. lissier qui précédemment prétendait 
que la République n'avait jamais refusé des cré
dits à la défense nationale. J'ai affirmé que de
puis 1882 l'Allemagne avait dépensé 4 milliards 
725 millions pour son matériel de guerre et la 
France 2 milliards 746 millions seulement. Ces 
chiffres, M. Tissier les a contestés, prétendant 
même que nous avions dépensé davantage. Kien 
de moins exact. 

L'orateur aborde un autre point, le contre-
projet Augagneur. 

M. LEFKVHB. — Ce projet répondait à des cir
constances militaires qui ont cessé d'être vraies. 
Depuis, l'effort allemand nous oblige à prendre 
de nouvelles mesures. 

La loi de deux ans ne nous donnant pas les 
effectifs nécessaires, la suppression des musiques 
et des embusqués n'étant que des mesures acces
soires, il nous faut songor à autre chose. 

Bref, à la situation actuelle il n'y a qu'un 
remède, adopter délibérément le service de 3 ans. 
Les 3 ans ne nous donneront que les effectifs né
cessaires par rapport à ceux de l'Allemagne. A 
l'époque critique du départ de la classe, notam
ment, nous aurons à peine l'égalité. Loin d'avoir 
la supériorité numérique, comme on a voulu ie 
prétendre, noua n'aurons guère quo 43S.0CO hom
mes à opposer à 493.000 hommes. 

M. LBFFVRE. — On a dit : la loi de 3 ans, c'est 
la réaction, c est l'année de métier. Mais l'armée 
de 3 ans voua l'avez connue. Etait-ce une armée 
réactionnaire, une armée de coup d'Etat? 

La Chambre repoussera le contre-projet Auga
gneur. Elle songera que p.ur avoir négligé, il y 
a plus de quarante ans, de prendre les mesures 
nécessaires, il nous a fallu subir une guerre des 
plus onéreuses et porter, depuis, le poids for
midable de la paix armée. La faute de nos pré
décesseurs a été lourdement payée. Nous qui 
avons l'expérience de ce passé douloureux, pre
nons gard" à ce que serait, demain, notre respon
sabilité". (Applaudissements prolongés au centre 
et à droite.) 

La suite du débat est renvoyée à jeudi matin. 

LES ACHATS d* CHEVAUX 

Une question de M. Boussaud 
La parole est alors à M. Doussaud pour poser 

une question au ministre de la guerre sur les opé
rations des Commissions d'achat de chevaux. 11 
rappelle les faits publiés par les journaux. Un 
peu partout les ibétes ont été surpayées. On a 
offert des prix qui n'étaient pas demandés par 
l'éleveur. Des maquignons ont vendu 1.500 fr., 
daiis le Finistère, des chevaux achetés 3C0 et 400 
francs. Dans les Landes, nous avons acheté l.£00 
francs des chevaux que les Commissions d'achat 
de l'étranger avaient refusés à 600 fr. Alors 
qu'on demande des sacrifices au pays, il faut 
poursuivre cette honteuse gabegie, porter le fer 
rouge dans la plaie. (Applaudissements prolon
gés.) Le Gouvernement doit faire tout son devoir 
et alors c'est tous les républicains qui accepte
ront, sans regrets, les sacrifices qu'on nous jde-

postf assîmes) notre défense. , 
> é 1 extrême-gauche et a gauche.) 

M. Etienne répond 
M. ETTEVF. proteste. Il a pins qu'un autre le 

souci des deniers du contribuable, il n'y a pas 
de gaspillage de crédits. S'il est vrai que des 
officiers aient proposé des prix supérieurs à ceux 
demandés, des sanctions seront prises. (Applau-
«HnEemerrts au centre et à droite.) 

Le président du Ccnsc-i! promet une enquête 
adminiitiaî.ve sur 1er, faits signale» et d'en pu
blier prochainement le rapport au Journal offi
ciel. 

Une demande de transformation de la question 
en interpellation est retirée et la séance est le
vée à 7 h. 45. 

Prochaine séance jeudi à 9 heures. 

LES ARMEMENTS ALLEMANDS 
LES BUDGETS DE LA GUERRE 

ET DE LA MARINE 
Berlin, 25 juin. — Le Reichstag a accepté 

s» seconde lecture le budget complémentaire 
de 1913, pour l'armée et la marine. Pour l'ai
mée, il est décidé que l'augmentation devra 
être de 106.000 soldats, et 22.000 chevaux, 
pour la marine on créera deux escadres, 4 
dirigeables et 7 stations d'aviation, compre
nant 50 appareils. 

Faits Divers 
VOL DANS UN CRAND HOTEL A PARIS 

Paris, 2s juin. — Un vol très important a 
été commis dans un grand hôtel des grands 
boulevards, au préjudice de l'ambassadeur 
des Etats-Unis à Saint-Pétersbourg. Une 
somme de 5.000 francs et une lettre de crédit 
de 350.000 francs lui ont été soustraites. 

LE DRAME MYSTERIEUX de ST-MANOC 
Premiers résultats ste l'enquête 

Paris, 25 juin. — L'enquête que continue 
le commissaire de police de Vincennes sur.. 
le drame de Saint-Mandé a abouti, ce matin, 
à une découverte qui constitue une preuve 
de culpabilité de Mme Poeckes. Dans une ar
moire, on a trouvé la chemise de nuit que 
portait M. Poeckes au moment du drame. 
Elle est tout ensanglantée et on y remarque 
six trous correspondant aux blessures rele
vées sur le cadavre. 

L'AGITATION EN INDO-CHINE 
NOUVELLES ARRESTATIONS 

Marseille, 25 juin. — Le courrier d'Extrê
me-Orient signale qu'on continue à procéder 
à des arrestations ayant trait aux attentats 
Dhancï et de Thaibinh. Un personnage très 
connu et gravement compromis, a été arrêté. 
Quelques individus se proposeraient de renou
veler à Saigon l'attentat Dhanoï. On a arrêté 
un Allemand, nommé Mitnacht Aflsyen, lé
gionnaire, pour détention de matières explo-
sibles. 

INFORMATIONS 
Les recompenses des Salons 

Paris, 3à juin. — Le Conseil supérieur des Beaux-
Arts a procédé aujourd'hui à lattrtbuilon des 
récompenses décernées par l'Etat aux exp sltions 
Je l'un su de l'autre Salon. Le Prix Matt nal, 
ci une valeur de 10000 francs, a été attribué a 
M. Jules-Emile Zlnpsr, auteur de «La Terre». Des 
Bourses de voyage de 4.WO franc* ont été accordées 
à un certain nombre d'artistes peintres sculpteuis, 
graveurs et architectes. 

Les Sœurs dans les hô.oitaui 
Dijon, 55 juin — Le Conseil municipal de Dijon 

a îidopté à l'unanimité, moins trois voix, dont celle 
du maire un voeu approuvant ine demande d'au
torisation de retaoliâsemem con.srréç'aniste des 
Sœurs de la Providence de Vlttcaux. chargées du 
service de la clinique opntalmologiquo des pauvres 
à Dijon. 

Parts*» Min - La- «MSesxe > (*» 
la dépêche suivante de Berlin : 

• Le Kaiser sftinaniw ra la semaine prochaine, 
pour (ilbraltar. a bord du paauebot • fmperator ». 
Il est possible qu'au cours de sa croisière. l'Empe
reur allie jusqu'aux Baléares et lawl etiii même 
iusqu'A la cote marocaine. Il est certain que le 
[aiser ne débarquera et passera seulement en vos 

des cotes • 
La défense «aliénais ruts* 

Si Pé er .bourx, ?J Juin. — A la Diumn, le (hef 
<1'' mt maj. r rentrai a fait d'inteic «in es ueelare 
fions sur les armements russ s. Il a d e aie 

• Le département militaire a déjà élaboré un 
projet de loi en vue d'assurer un renforcement 
considérable des armements russes et la formation 
de nouvelles unité» d'imanterle, de cavalerie et 
d'autres armes en même temps que la réenranlsa-

L'épidémie d'Oenabruck. — Une inUrpellatren 
au Reiohstag 

Berlin, 55 Juin. — La mystérieuse épidémie d'Os- 1 
nabruck continue de se propager. U y a aujour
d'hui 331 malades. Les socialistes interpelleront au 
Reichstag à ce sujet. 

B.J71 11.' 
1.363 numéros 

B L O C - N O T E S 

Brevet unique 
M. Ferdinand Buisson a déposé une pro

position de loi sur un brevet unique de ca
pacité à exiger pour renseignement pri
maire, mais qui a surtout pour but d'assurer 
la surveillance de l'Etat sur les maîtres de 
l'enseignement privé. 

On nous dit que les divers Congrès de 
l'enseignement primaire ont été d'avis una
nime pour réclamer la réforme du brevet 
élémentaire qui apparaîtrait aujourd'hui 
insuffisant. 

Dans l'article premier de sa proposition, 
M. Buisson pose comme principe que « nul 
ne peut diriger des écoles publiques ou pri
vées, énumérées à l'article premier de la loi 
du 30 octobre 1S86, ni être chargé d'une 
classe dans une de ces écoles, sans être 
pourvu du brevet de capacité de l'enseigne
ment primaire. Aucune équivalence ne 
pourra être admise. » 

L'article deux réorganise l'examen qui 
comprendrait deux parties; la première se
rait passée à nn rninrmnrrj d'9ee de quinze 
ans. Aucun candidat ne pouirait se pré
senter, à la seconde partie, sans justifier de 
deux années de cours normaux de péda
gogie. 

La première partie correspondrait au bre
vet élémentaire actuel et l'on ne pourrait 
enseigner qu'après avoir passé la seconde 
partie. Les -cours normaux de pédagosne 
seraient gratuits et donnés à l'Ecole normale 
primaire ou dans des établissements d'en
seignement secondaire ou supérieur. 

Les partisans du brevet unique sont nom
breux et ils espèrent par ce moyen améliorer 
le recrutement des écoles normales. 

M. Herriot, sénateur de Lyon, est adver
saire de ce projet qui n'est pas prêt sans 
doute d'aboutir. 

Obliger les maîtres de l'enseignement 
privé à passer par les cours normaux de 
l'Etat, tel est le véritable but de cette pro
position qui. d'autre part, ne rendra pas les 
services qu'espère M. Buisson, à l'ensei
gnement officiel. — ED. P. 

SAVON VIOLETTES I E PAQ U E S 
VICTOR VAISS1BI» * 5»44 

TI RAGE FINANCIER 
du mercredi 25 juin 1913 

Ville do Paris 1899 
Le numéro 135373 Ragne 100.000 francs. 
Le numéro 383373 et le numéro 156736 gagnent 

chacun 10.000 francs. 
Les trente numéros suivante gagnent chacun 

1.000 francs: 
311.363 260.652 2S8:<533 269.937 393.974 52.475 

46J663 309.553 371.370 213.98» 35.949 87.021 

AÊjmrt'M. jeeét 26 Jein : 
So/eii: lever, i.h. Il; coucher, 7 h. 56. 
Dernier quartier de ta lune. 
Aujourd'hui: St-ilaxence; demain: St-LaditlaM. 
Uainsdouchee de la VaUse d épargne, rue de* 

L*ngues-Hait*, de 6 h. c à midi et ds 3 A. à 6 /». 
iJe 1 A. à 2 A., visite u l Hôpital. 
De 2 u 4 A., visite des Mutée». 

Les Finances Municipales 
vN'ous avons reçu de If. De Brabander, 

adjoint au Maire, la lettre suivante : 
Boubaix, le 25 juin 1913. 

Monsieur le Directeur du Journal de lloubaix, 
Monsieur, 

Appelé par mes contradicteurs, j'arrive. Mais 
j'avale provoqué trois adversaires «.c je nén ren
contre que deux snr k» ring du Journal de llou
baix. Le troisième, M. Sayet, a or. „ la joute de 
l'année dernière, aurait-il conscience de son inté
riorité et de l'impossibilité de défendre la fitua-
tion financière de la Ville miee à mal par lui et 
ses collègues ! 

Je constate le silence de M. Sayet — et pour 
cause. 

Je constate aussi que MM. Chatteleyn et Des-
ehodt déjà, à bout de souffle et d'art/un^ntt, dé
clarent, clore la discussion. Voilà essa lapine qui 
filent comme des lièvres. Pris au piège, ces Mes
sieurs se carapattent, fuient le combat, apr̂ a 
avoir lancé une dernière pétarade. Ce serait trop 
simple. Mais ça ne prend pas. 

Je les tiens et ne les lâche pas. Nous n'avons 
pas si souvent occasion de discuter. En réunion 
publique, ces Messieurs ne marchent pas. C'est 
un viai beurre de les avoir ici, j'en profite pour 
les martyriser. 

Dans Tordre du protocole, prenons d'abord M. 
Chatteleyn. 

M. Chatteleyn ne veut pas répondre à De Bra
bander — ça m'est égal — mais à l'Adjoint au 
Maire. C'est-à-dire que M. Ohatteleyn ne repond 
pas du tout. J'ai porté à M. Chatteleyn la ques
tion suivante : « Pourquoi y avait-U dan» son 
terrice de la Voirie, tant de facture» impayées et 
pourquoi il avait ordonné de prendre l'argent dt 
1912 pour payer des dépense» faites en 1911/t 

A cette question précise, M. Chatteleyn répond 
dans sa lettre d'hier : < La question n'est pas de 
savoir si des facture» de 1911 ont été payée» en 
1912, ni si certain» crédit» de 19:1 ont été dépas-
lis et couvert» en 191!. » Halte là, M. Chatte
leyn ! Ce n'est pas une ficelle, ci, c'est un cable. 

Evidemment, on peut payer en 1912 des fac
tures de 1911. Mais avec l'argent de 1911. 

Une explication pour le public. Chaque année, 
à la fin de l'année, il y a des fournitures et des 
travaux qui n'ont pas été payés, ht montant de 
ce» fournitures et travaux est porté au Compte 
Administratif en BESTES A PAYER et le Receveur 
Municipal porte également ces Rxars» A FAYSS. 

eure DE H0S C0RFESP0KDANTS PARTICULIERS * PAR FIL SPÉCIAL 
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M. Poincaré 
à Londres 

Les Chambres ée Commerce 
anglaises 

PLUSIEURS ALLOCUTIONS 
DU PRESIDENT OE LA REPUBLIQUE 

Londres, 25 juin. — A la fin de l'après-
midi, M. Poincaré a également reçu, au palais 
de Saint-James, des délégués des Chambres 
de Commerce anglaises. Le président de l'As
sociation des Chambres de Commerce du 
Royaume Uni a rappelé la part prise par les 
membres des Chambres de Commerce britan
niques dans la reprise de meilleures relations 
entre l'Angleterre et la France. 

L'ente,:, • ordii'le, a t il dit. s'est manifestée 
dans le domaine économique par une augmenta 
tion constante des échanges entre les deux pays. 

M. Poincaré a répondu : 
Monsieur le Président, 

Il miest agréable de recevoir auiourd'hui les 
représentants de la fédération des Chambres de 
commerce britanniques et de trouver réunies, en 
un paissant faisceau, les principales forces éco
nomiques de ce grand pays. 

Je voue prie de vouloir bien donner ds ma part 
à vos compagnies respectives, l'assurance que le 
tiouvernem 11̂  1.1 le peuple Irançair. D'.-ront tou
jours heureux de veir, entre nos deux nations, se 
multiplier les échanges et se resserrer de plus en 
plus les liens d'amitié. 

Le président de la Chambre de Commerce 
de Londres a souhaité, à son tour, la bienve
nue à M. Poinc.ré. Il a constaté que les 
Chambres de Commerce des deux pays avaient 
•été des facteurs importants de l'entente cor
diale. 

M. Poincaré a répondu : 
Je suis très reconnaissant à la Chambre de 

commerce anglaise de Londres de l'adresse qu'elle 
. veut bien me présenter et qui contient une si 
éloquente expression de ses sentiments. Dans le 

, sympathique accueil qui m'est fait ici par toutes 
lés classes de la société et dont je suis profondé
ment ému, je discerne clairement l'action bien-

' faisante de ces industriels, de ces commerçants, 
de ces travailleurs de toutes sortes, pour qui la 
paix earopeenne est une nécessité vitale. 

Je sais, Messieurs, que votre Chambre s'in
terdit l'examen des questions politiques. C'est 
cependant d'excellente politique qu'elle fait silen
cieusement lorsqu'elle propage, par des milliers 
d'exemples quotidiens, le goût de l'activité labo-
rieaae et la passion du progrès. 

Le •Diner 
à l'Ambassade ée France 

LES PRINCIPAUX CONVIVES 

Londres, 2$ juin. — Le dîner offert, ce 
-soir, au Roi d'Angleterre, par M. Poincaré, 
à l'ambassade de France, a été servi dans la 
grande salle des bals, dont les larges fenê
tres ouvrent sur Hydepark. 

A la table d'honneur, devant le Roi et le 
/Président de la République, on a disposé une 
'merveilleuse corbeille d'azalées, et, sur les 
demx antres tables, qui lorment les côtés, 
dan roses la « France » ont été répandues à 
.profnakm. 

La, «miMclle, qui est du plus beau Sevrés, 
appartient fc l'Elysée ; elle a - été, comme on 

\feait, apportée de Paris, comme, d'ailleurs, les 

vins, les fruits, l'argenterie tout spécialement 
pour ce diner. 
repas. Aucun toast n'a été porté et le dîner 
n'a été suivi d'aucune réception. 

A la table d'honneur, le Président a le roi 
à sa droite. Puis à la droite du roi se trou
vent M. Pichon, le prince Arthur de Con-
naught, les ambassadeurs d'Autriche, d'Ita. 
lie, d'Espagne et du Japon. A la gauche du 
Président se trouvent le prince de Galles, 
le duc de Connaught, les ambassadeurs de 
Russie, de Turquie, d'Allemagne, des Etats-
Unis. 

Parmi les 81 invités, on remarque : 
Sir Edward Grey, 1« comte de Lansdale, M. 

Mollaid, M. Eallour, ie lord-maire, le premier 
ministre, le duc d'Argylle, le colonel Leely, M. 
Bonar Law, 1 amiral prince Louis de Battettberg, 
i-> marquis de Lansdowne. M. Chassaigne-Coyan, 
l'ambaAsadeur d'Angleterre à Paris, sir Nicolson, 
le général Paget, le lord chancelier, le comte Ro-
seberjr, lord Farqnhar. M. Winston Churchill, 
etc., et les principaux membres de la colonie 
française. 

Un orchestre s'e-̂ t fait entendre durant le 

L'attitude de la population 
Londres, 25 juin. — Les abords du Palais 

Saint-James ont été pour ainsi dire assiégés 
toute la journée, par la foule, qui tenait à 
acclamer le représentant de la France. Par
tout, ailleurs, au cours des visites faites dans 
l'après-midi, M. Poincaré a été acclamé cha
leureusement par la population qui se pres
sait sur son passage. 

Un seul incident s'est produit dans la jour
née. Peu après le passage du cortège de 
M. Poincaré, en route pour le Guild Hall, la 
foule a attaque, dans Oxford-Cirque, plusieurs 
femmes qui portaient des ombrelles avec l'ins
cription : 1 Le vote pour les femmes ! 1 Les 
femmes, fort maltraitées, ont été sauvées par 
la police. 

L'aViateur Gilbert 
Londres, 25 juin. —> On est toujours sans 

nouvelle de l'aviateur Gilbert parti ce matin 
par la voie des airs avec des exemplaires d'un 
journal parisien pour M. Poincaré et le Roi. 

U t SKfîreias entre allies 
Est-ce un incident d» frontière ! 

Londres, 25 juin. — On mande de BelgTade 
que les journaux publient des éditions spé
ciales portant en manchette : La guerre a 
commencé. Ils annoncent que l'artillerie 
serbe est en train de soutenir un combat 
sanglant de poursuite. Les pertes sont con
sidérables. On dit que les soldats serbes 
brûlent d'engager la lutte sur toute la ligne. 

Belgrade, 25 juin. — Une note officieuse 
déclare que les nouvelles communiquées du 
côté bulgare, à la date du 18 juin, concernant 
l'incident de Zlatovo, entre Ketchana et Kra-
tovo et qui tendent à présenter les Serbes 
comme ayant été les provocateurs, sont inexac
tes. Il résulte des renseignements complé
mentaires reçus sur l'incident du 18, que les 
Bulgares, vers deux heures du matin, com
mencèrent, en masse, une nouvelle attaque. 
Leurs troupes régulières franchirent la ri
vière Zletovska. Ce n'est qu'à ce moment que 
les troupes serbes entrèrent en action. Après 
un combat acharné, surtout après que l'in
fanterie serbe, recevant des renforts, eut don
né, les Bulgares commencèrent à se replier 

d'abord, puis s'enfuirent, laissant de nom
breux morts et blessés sur le terrain. Finale
ment, ils abandonnèrent toutes leurs positions 
sur le territoire serbe. 

Contre la IL©i 
de Trois Ans 

LE MEETINC DE LA SALLE WACRAM 
A PARIS 

Paris, 25 juin. — Le meeting organisé par 
le Comité de l'appel au pays contre les trois 
ans a eu lieu ce soir, à la salle Wagram. 
C'est la première de la série des conférences 
auxquelles doivent prendre part un général, 
un député radical, un député socialiste et un 
universitaire. 

Sur l'estrade on remarquait les généraux 
Peigné, Pédoya, Godard et Rouvray. M. Ga
briel Saiiles, professeur à la Sorbonne, pré
sidait. Il remercie tout d'abord les généraux 
républicains nui, comme le général Percin, 
collaborateur du général André, ont joint, dit-
il, au courage républicain, le courage civique. 

Le général Percin a la parole : 
11 veut examiner quelles seront, au point de 

vuo milit.iire seulement, les ccnstquences de la 
loi de trois ans. Dans sa première année de ser
vice, le soldat est très bon sujet, la deuxième le 
rend 'blasé, mais à la troisième il se rend compte 
qu'il n'est d'aucune utilité. 

Fit toute si'D argumentation tend à conclure, 
par de simples atnrinations, que le service de 
deux ans est «.ulnsant. 

C'est encore par affirmation qu'il procède lors
qu'il s'agit de prévoir uiid attaque brusquée de 
l'Allemagne. Le général Percin affirme qu'elle 
est impossible parce quo l'Allemagne n'a pas 
actuellement dans ses casernes, tous les chevaux 
néceddaires à la mobilisation, l'attirail, le maté
riel, les munitions indispensables à une attaque 
qui, alors même qu'elle serait brusquée ne pour
rait être puissante. 

Le général Percin préconise enfin l'organisation 
de milices. C'est, • dit-il, dans l'organisation de 
l'insurrection nationale qu'il faut chercher le 
moyen de vaincre et non pas, comme le font nos 
gouvernants actuels, dans la mauvaise retouche 
des armées do métier. 

M. Augagneur. député du Rhône, réédite le dis-
cours qu il a fait à la Chambre. 

MM. Cihsutemps et Albert Thomas donnent, 
eux aussi, de nouvelles éditions de leurs décla
rations à la Chambre. 

Après ces diaoours, l'assistance vote par accla
mations l'ordre du jour suivant: 

« Les citoyens, reunie salle Wagram. résolus à 
faire tout le nécessaire pour assurer la défense 
nationale, remercient et félicitent les généraux 
républicains, signataires de l'appel au pays, et 
dénoncent l'entreprise de réaction nationaliste que 
marque le projet de retour au service de trois 
ans. Contre l'armée de métier, contre les gouver
nements de coups d'Etat, ils dressent leur idéal 
républicain, et proclament leur attachement au 
régime démocratique de la nation armée. » 

L'ATTEITAT CORTIE âLPHISE XIII 
LE PROCÈS DE SANCHEZ ALLÊCRE 
Madrid, 25 juin. — Les débats du procès 

concernant l'attentat commis le 13 mai der
nier, contre roi Alphonse, ont commencé au
jourd'hui. Des mesures d'ordre rigoureuses 
avaient été prises. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, il 
est procédé à l'interrogatoire de Sanchez Al
lègre. L'accusé affirme que les sociétés di
verses, dont il faisait partie, depuis sa jeu
nesse, n'avaient aucune tendance anarchiste. 
Il assure que la lettre, qu'il a écrite, peu de 
jours avant l'attentat, à sa femme, et sur 
laquelle, il lui parlait de son prochain départ 
pour l'Amérique, avait pour but d'effrayer 
celle-ci, et de l'amener à reprendre la vie com
mune. 

Sanchez Allègre affirme qu'il n'avait pas 
l'intention de tuer le roi. Il ajoute que, d'ail
leurs, il ne se rappelle pas s'il tira sur le roi 
ou sur le capitaine général. 

Les dépositions des témoins commencent. 
Les témoins Garcier Seearra et Salvador Fa 

bre, qui faisaient partie, avec Allègre.du grou
pe dénommé le Sans-Patrie, déclarent qu'il 
leur sembla toujours que l'accusé était désé
quilibré. La femme de l'accusé, Rose Emo, 
bien que dispensée par la loi, mais ayant in
sisté pour être entendues, affirme que San
chez était sujet à des attaques d'épylepsie. Il 
était d'un caractère violent. La tante, le beau-
frère, puis l'ancien patron de l'accusé dépo
sent, ensuite, dans des termes analogues. 
L'audience est levée. 

Les incidents fiamiagantistes 
de dimanche à Band 

UNE ADRESSE 
Bruxelles, 25 juin. — Au sujet de l'incident 

flamingant, qui s'est produit, dimanche der
nier, au concert de gala de Gand, P » Indé
pendance » dit qu'une lettre a été adressée, 
aux journaux de Gand, d'expression françai
se, lettre dans laquelle l'auteur estime qu'il 
y a lieu, pour les Belges et les Gantois en 
particulier, de racheter l'insulte adressée par 
quelques imposteurs, aux grands artistes qui 
se sont fait entendre dimanche. 

Il propose que les auditeurs du concert de 
dimanche dernier participent à une souscrip
tion pour faire reproduire une adresse qui 
serait envoyée, par l'intermédiaire du commis
saire général français, M. Marraud, à ceux 
qui assurèrent le succès du concert de diman
che. 

AU SÉNAT BELCE 
Au Sénat, au cours de la discussion du 

projet concernant l'emploi des langues dans 
l'armée, M. Goblet d'Alviella, libéral, dit 
qu'il est temps de Téagir contre les entrepri
ses flamingantes. Faisant allusion aux inci
dents de Gand, il ajoute : On condamne ré
solument les flamingantistes. 

M. Coppieters, socialiste, déclare que les 
manifestants de dimanche sont indignes de 
l'attention du Sénat, qu'ils sont désavoués à 
la fois par les Flamands et les flamingants. 
La France a apporté à l'Exposition de Gand 
une aide spontanée. (Très bien ! sur tous les 
bancs.) 

Mort i l l'ancien rseiecin du roi lé-peiîl 
Bruxelles, 25 juin. — Le docteur Jules 

Chiriar, sénateur, vient de mourir subitement 
à l'âge de 69 ans. Le docteur Chiriar était 
l'ancien médecin du roi Léopold II, avec le
quel il était lié d'une amitié étroite. Il était 
professeur à l'Université de Bruxelles. C'est 
lui qui pratiqua le premier en Belgique la 
laparotomie. 

La loi snr l'emploi ées langues 
dans 1 armée belge 

Bruxelles, 25 juin. — Le Sénat a voté, par 
64 voix contre 2$, la loi sur l'emploi des lan
gues dans l'armée, mettant les deux langues 
nationales sur le même pied d'égalité. 

LES SUFFRAGETTES ANGLAISES 
NOUVELLE TENTATIVE CRIMINELLE 

Birmingham, 25 juin. — Des suffragettes 
ont tenté d'incendier, ce matin, la station 
d'Hazelwell. Les pompiers ont réussi à étein
dre le feu, qui s'était communiqué aux 
sièges et au plancher de deux salles d'at
tente. On a retrouvé sur le lieu de l'atten-
tot des proclamations suffragistes. 

Encore un leciient de fusée d'obus 
UN OUVRIER 

A LA JAMBE BROYÉE, A TOULON 
Toulon, 25 juin. — Un accident s'est pro

duit dans l'atelier des fusées, à l'école de 
pyrotechnie, pendant l'expérimentation de 1 
nouvelles fusées d'obus. L'amorce de l'une 

éclata. Un ouvrier, nommé Canobio, eut la 
jambe gauche broyée. Son état est fort grave. 
Les fusées vont, de nouveau, être soumises 
à l'examen d'une commission. 

Eneort no douzième provisiirt 
LE SEPTIÈME! 

Paris, 25 juin. — Le Gouvernement a re
noncé à faire voter le budget avant la fin du 
mois. Il a déposé aujourd'hui à la Chambre, 
un projet portant ouverture d'un nouveau dou
zième provisoire pour le mois de juillet. Ce 
sera donc le septième douzième pour l'exerci
ce 1913. 

M. Noulens, rapporteur général, déposera 
son rapport demain. Quant au budget, retour 
du Sénat, le Gouvernement et la Commission 
comptent en demander la discussion lundi 
prochain. M. Noulens fera distribuer ven
dredi son rapport général. 

!»• • A r m e m e n t » A l l e m a n d s 
Berlin, 25 juin. — Le Reichstag a commen

cé la seconde lecture de la contribution de 
guerre. Les deux premiers articles ont été 
adoptés. 

CATASTROPHE DE CHEMIN I E FE I 
AU CAIADA 

8 TUÉS — M BLESES 
Ottawa, 25 juin. — Un train du c Canadian 

Pacific •, allant vers l'Ouest, a déraillé à 4 
milles d'Ottawa. Il y a huit tués et cinquante 
blessés. La plupart des victimes étaient em
ployées à réparer la voie sur le lieu de l'ac
cident. 

Terrible accident aux Etats-Unis 
4 TUES —60 BLESSES 

New-York, 25 juin. — On mande de Buffalo 
qu'une explosion a eu lieu sur un élévateur 
de graines. Quatre hommes ont été tués et 
soixante blessés. 

LES JOURNAUX DE PARIS 
d* jeudi mat in 

Paris, jeudi, 26 juin. 
LE VOYAGE DE M. POINCARE 

De l'action: 
« Il n'est pas douteux que le voyage de M, 

Poincaré et de M. Piobon ne soit 1 occasion de 
conversations utiles, d'échanger de vues fruc
tueux. Il n'est pas téméraire, par exemple, de 
penser que ces rencontres amicales puissent avoir, 
pour effet, de hâter la ratification par la Grande-
Bretagne, de l'accord franco-espagnol au sujet 
du Maroc, ce qui facilitera 1 élaiboratioii ai dési
rable du statut de Tanger. 

» On ne voit pas bien, au moment où l'Alle
magne eoulève maintes discussions au sujet du ré
gime des mines ou du contrôle des chemins de 
fer, dans le Maghzen, pourquoi nos amis nous 
feraient attendre si longtemps leur approbation, 
pour des arrangements déjà existants. » 

FRANCE ET ANGLETERRE 
Du Soleil: 
< Nous regrettons que le roi d'Angleterre n'ait 

pas prononcé un toast plus politique, plus net, 
plus révélateur aur l'entente cordiale, car nous 
sommes maintenant, comme avant, très mal ren
seignés au sujet dé cette entente. Quelle* sont 
ses réalités, ses conditions, ses conséquences! 
Noue n'en savons rien. Si beaucoup de délégués 
étaient assez naïfs pour compter davantage sur 
l'Angleterre que sur nous-mêmes, le toast du roi 
les aura déçus. Le résultat le plus clair du voyage 
présidentiel sera peut-être le vote plus rapide des 
trois ans. Il faudrait être Allemand, comme Jau
rès, pour persister i croire que la France n'a pas 
à compter, avant tout, sur ses aoidata. s 

<t C0NCLUEX1 » 
De M. Clemenceau, dans l'Homme Libre: 
«Qu'il s'agisse du budget, de la loi militaire, 

de la réforme électorale, on organise la confu
sion, l'impuissance des rfrViliyiinsj, dans l'ab
sence 4e .toute action, de gouvernement, fit quand 

les ennemis de la Bépublique s'offrent pour aider 
le Cabinet qui assiste impassible à la desorganisa
tion de son parti, non seulement on garde une 
apparence de pouvoir par la grève de la droite, 
mais quand l'occasion se présente de reformer 
l'union des républicaine, on se refuse à dire la 
parole de saiut. Concluez .' 1 

L OBSTRUCTION A LA CHAMBRE 
De M. Bonnefoue, dans la Bépublique fran

çaise : 
« Lee socialistes et les radicaux-socialistes qui 

leur font cortèee, encourent, par leurs BBBfSSsav 
jres d'obstruction vraiment scandaleuses, une 
lourde responsabilité devant le paya. Quelle, que 
so.I.t: ''.opinion de tela ou tels électeurs, sur la loi 
militaire proposée, il y a évidemment quafi-una-
nimité dans le désir qu'a chacun d'être rapide
ment et définitivement instruit des résolutions du 
Parlement. 

» On peut déjà les prévoir. Et c'est sans doute 
parce que les socialistes et les radicaaix-sociaiistea 
les prévoient contraires à leurs désirs, qu'ils com
mencent maintenant à se livrer à cette tactique 
du désespoir qu'est l'obstruction systématique. 1 

LANTIMILITARI8ME 
De M. Junius dans l'Echo de Paris ; 
« La Sorbonne est un séminaire d'antimilita

ristes. Il y a là des pédagogues supérieurs qui 
mènent une campagne enragée contre notre dé
fense militaire. Deux d'entre eux notamment 
MM. Séaalles et Seygnobof se sont distingues par 
la frénésie de leur opposition au service de trois 
ans. Ils viennent de publier un manifeste qui est 
un̂  appel à l'insurrection militaire. Mais bien 
qu'ds disent et quoi qu'ils osent, on ne leur dira 
jamais rien. Cette impunité scandaleuse, systé
matique .acquise aux pédagogues universitaires 
insurgés contre l'armée et contre la défense mili
taire, est la grande tare du régime présent. Ë l« 
le disqualifie. > 

LES ELECTIONS MUNICIPALES 
DE BAILLEUL 

Le Conseil d'Etat a annulé un arrêté dn Con
seil de préfecture du Nord concernant les élec
tions municipales du 12 mai 1912, à Bailleul et 
a déclaré valables les dites élections. 

Nouvelles Sportives 
An 

LA COURSE MOSCOU-PARIS 
Moscou, 25 juin. — La course d'automo

bile Moscou-Berlin-Paris, a commencé. Dur 
huit autos y prennent pan. 

BÏÏLL1TIÏ MmOWLOOIQUI 
ROUBAIX 

ROUBAIX, mercredi. 36 Juin 1913 
» h sotr. i r au-dessus de rero. 770. beau temps 
& h. soir. IV au-dessus de zéro. 770 beiu tereos 
9 ta. soir, 13* au-dessus de zéro. 770. beau temps' 

Jeudi, se juin 1«3 
Minuit. 12* au-de«sus de zéro. 77u, btau temna. 
2 h mat, 10* au-dessus de zéro. 770 beau 

Cotons Américains 
New-York, 26 juin. 
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